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Annexe 
Déclaration politique sur le VIH/sida 
 

1. Nous, chefs d’État et de gouvernement et représentants des États et 
gouvernements participant à l’examen d’ensemble des progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida1 
les 31 mai et 1er juin 2006 et à la Réunion de haut niveau le 2 juin 2006 ; 

2. Nous constatons avec une vive inquiétude que nous assistons à une tragédie 
humaine sans précédent ; que, depuis 25 ans, la pandémie de sida inflige 
d’immenses souffrances aux pays et populations du monde entier ; que plus de 
65 millions de personnes ont été contaminées par le VIH, que le sida a fait plus de 
25 millions de morts et 15 millions d’orphelins et rendu vulnérables des millions 
d’autres, et que 40 millions de personnes sont séropositives, dont plus de 
95 pour cent vivent dans les pays en développement ; 

3. Nous sommes conscients du fait que le VIH/sida constitue une crise mondiale 
et l’un des défis les plus redoutables pour le développement, le progrès et la stabilité 
de nos sociétés respectives et du monde en général, qui appellent la prise de mesures 
exceptionnelles et globales à l’échelon mondial ; 

4. Nous constatons que les efforts déployés aux échelons national et international 
ont permis de réaliser des progrès considérables depuis 2001 dans les domaines du 
financement, de l’élargissement de l’accès à la prévention, au traitement, aux soins 

_______________ 
1 Résolution S-26/2, annexe. 
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et aux services d’accompagnement ainsi que dans l’action menée pour atténuer les 
effets du sida et réduire la prévalence du VIH dans un nombre restreint mais 
croissant de pays, et nous constatons aussi que de nombreux objectifs énoncés dans 
la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida n’ont pas encore été atteints ; 

5. Nous rendons hommage au secrétariat et aux coparrains du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida pour le rôle de premier plan qu’ils 
jouent en ce qui concerne les politiques de lutte contre le VIH/sida et leur 
coordination, et pour l’appui qu’ils fournissent aux pays par l’intermédiaire du 
Programme commun ; 

6. Nous reconnaissons la contribution et le rôle des divers donateurs dans la lutte 
contre le VIH/sida ainsi que le fait qu’en 2005 un tiers des ressources consacrées 
aux interventions visant à lutter contre ce fléau provenaient des pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire, et nous soulignons donc qu’il importe de renforcer la 
coopération et le partenariat à l’échelon international dans l’action que nous menons 
pour combattre le VIH/sida dans le monde entier ; 

7. Nous demeurons toutefois profondément préoccupés par la tendance de la 
pandémie à se propager et à se féminiser et par le fait que les femmes représentent 
actuellement la moitié des personnes vivant avec le VIH/sida dans le monde et 
presque 60 pour cent de ce groupe en Afrique, et, à cet égard, nous reconnaissons le 
fait que les inégalités entre les sexes et toutes les formes de violence à l’égard des 
femmes et des filles rendent celles-ci plus vulnérables au VIH/sida ; 

8. Nous sommes gravement préoccupés par le fait que la moitié de tous les 
nouveaux cas de contamination par le VIH sont recensés chez les enfants et les 
jeunes de moins de 25 ans et que les jeunes ne disposent pas des informations, des 
compétences et des connaissances nécessaires concernant le VIH/sida ; 

9. Nous demeurons préoccupés par le fait qu’aujourd’hui 2,3 millions d’enfants 
vivent avec le VIH/sida et nous reconnaissons le fait que le manque de 
thérapeutique pédiatrique dans de nombreux pays entrave gravement les efforts 
visant à protéger la santé des enfants ; 

10. Nous réitérons avec une profonde inquiétude que la pandémie frappe toutes les 
régions, que l’Afrique, en particulier l’Afrique subsaharienne, demeure la région la 
plus touchée et qu’il faut prendre d’urgence des mesures exceptionnelles à tous les 
niveaux pour enrayer les effets dévastateurs de cette épidémie, et nous 
reconnaissons l’engagement renouvelé des gouvernements africains et des 
institutions régionales à intensifier leur action en ce qui concerne la lutte contre le 
VIH/sida ; 

11. Nous réaffirmons que la réalisation pleine et universelle de tous les droits de 
l’homme et libertés fondamentales est un élément essentiel de l’action mondiale 
contre la pandémie de VIH/sida, notamment dans les domaines de la prévention, des 
soins, du traitement et des services d’accompagnement, et nous reconnaissons le fait 
que la lutte contre l’ostracisme et la discrimination est aussi un élément clef de la 
lutte contre la pandémie mondiale de VIH/sida ; 

12. Nous réaffirmons également que, dans le cas de pandémies telles que le 
VIH/sida, l’accès à une thérapeutique est l’un des éléments fondamentaux pour 
assurer progressivement le plein exercice du droit qu’a toute personne de jouir du 
meilleur état de santé physique et mentale possible ; 

13. Nous constatons que, dans de nombreuses régions du monde, la propagation du 
VIH/sida est une cause et une conséquence de la pauvreté et qu’il est essentiel de 
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combattre ce fléau pour réaliser les buts et objectifs convenus à l’échelon 
international, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement ; 

14. Nous constatons également que nous disposons désormais des moyens de faire 
reculer cette pandémie mondiale et d’éviter que des millions ne périssent 
inutilement, et que, pour être efficaces, il nous faut mener une action beaucoup plus 
intense, urgente et globale en association avec le système des Nations Unies, les 
organisations intergouvernementales, les personnes vivants avec le VIH et les 
groupes vulnérables, les institutions médicales et scientifiques et les établissements 
d’enseignement, les organisations non gouvernementales, les entreprises 
commerciales, y compris les fabricants de médicaments génériques et les 
laboratoires de recherche pharmaceutique, les syndicats, les médias, les 
parlementaires, les fondations, les organisations locales, les organisations 
religieuses et les chefs traditionnels ; 

15. Nous constatons en outre que, pour organiser une action globale, nous devons 
surmonter tous les obstacles juridiques, réglementaires, commerciaux et autres qui 
entravent l’accès à la prévention, au traitement, aux soins et aux services 
d’accompagnement, engager des ressources suffisantes, assurer la promotion et la 
protection universelles de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales, 
promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, promouvoir et 
protéger les droits de la petite fille afin de réduire sa vulnérabilité au VIH/sida, 
renforcer les systèmes de santé et apporter une assistance aux professionnels de la 
santé, favoriser une participation plus active des personnes atteintes du VIH, 
généraliser l’application des mesures de prévention efficaces et globales connues, 
mettre tout en œuvre pour assurer l’accès aux médicaments qui sauvent la vie et aux 
moyens de prévention, et mettre au point de manière tout aussi urgente des moyens 
plus efficaces (médicaments, moyens de diagnostic et méthodes et prévention, y 
compris vaccins et microbicides) pour l’avenir ; 

16. Nous sommes convaincus qu’en l’absence de volonté politique plus ferme, de 
direction énergique et d’engagement soutenu et d’efforts concertés de la part de 
toutes les parties intéressées à tous les niveaux, notamment des personnes atteintes 
du VIH, de la société civile et des groupes vulnérables, et sans une augmentation 
des ressources, le monde ne parviendra pas à venir à bout de cette pandémie ; 

17. Nous déclarons solennellement que nous nous engageons à rechercher des 
solutions à la crise du VIH/sida en adoptant les mesures ci-après, compte tenu des 
situations et des circonstances différentes selon les régions et les pays, partout dans 
le monde ; 

 En conséquence : 

18. Nous réaffirmons notre volonté résolue de mettre en œuvre intégralement la 
Déclaration d’engagement sur le VIH/sida intitulée « À crise mondiale, action 
mondiale », que l’Assemblée générale a adoptée lors de sa vingt-sixième session 
extraordinaire en 2001, et d’atteindre les buts et objectifs de développement 
convenus à l’échelon international, notamment les objectifs du Millénaire pour le 
développement, en particulier l’objectif consistant à stopper et à commencer à 
inverser la propagation du VIH/sida, du paludisme et d’autres grandes maladies, 
ainsi que les accords sur le VIH/sida conclus lors des grandes conférences et 
sommets des Nations Unies, y compris le Sommet mondial de 2005 et sa déclaration 
concernant le traitement, et l’objectif consistant à assurer d’ici à 2015 l’accès 
universel à la santé en matière de reproduction, énoncé lors de la Conférence 
internationale sur la population et le développement ; 
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19. Nous reconnaissons l’importance et encourageons l’application des 
recommandations arrêtées lors des processus nationaux et des consultations 
régionales ouverts à tous qui ont été facilités par le secrétariat et les coparrains du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida pour transposer, à plus 
grande échelle, la prévention, le traitement et les services d’appui pour le VIH/sida, 
et recommandons vivement de poursuivre cette approche ; 

20. Nous nous engageons à continuer de déployer tous les efforts nécessaires pour 
intensifier la riposte globale et durable élaborée par les pays afin de mener toute une 
gamme d’activités multisectorielles de prévention, de traitement, de soins et 
d’appui, avec la participation totale et active des personnes vivant avec le VIH, des 
groupes vulnérables, des communautés les plus touchées, de la société civile et du 
secteur privé, le but étant de réaliser l’objectif de l’accès universel à la prévention, 
au traitement, aux soins et aux services d’appui d’ici à 2010 ; 

21. Nous soulignons la nécessité de renforcer les liens, sur les plans de la politique 
et des programmes entre le VIH/sida, la santé en matière de sexualité et de 
procréation et les plans et stratégies de développement nationaux, notamment les 
stratégies d’éradication de la pauvreté et d’aborder, là où c’est nécessaire, l’impact 
du VIH/sida sur les stratégies et plans de développement national ;  

22. Nous réaffirmons que la prévention de l’infection à VIH doit être au cœur de 
l’action nationale, régionale et internationale contre la pandémie et, par conséquent, 
nous nous engageons à veiller à ce qu’il existe dans tous les pays, en particulier 
dans les pays les plus touchés, un large ensemble de programmes de prévention 
tenant compte de la situation et des valeurs éthiques et culturelles locales, y compris 
des programmes d’information, d’éducation et de communication dans des langues 
largement comprises par les communautés locales, respectueux des particularités 
culturelles, visant à réduire la fréquence des comportements à risque et à encourager 
un comportement sexuel responsable, incluant l’abstinence et la fidélité ; assurant 
un accès élargi à des articles indispensables, tels que les préservatifs masculins et 
féminins et les seringues stériles ; comportant des programmes de réduction des 
dommages liés à la toxicomanie ; assurant un accès élargi aux services de conseils et 
de dépistage volontaires et confidentiels ; la fourniture de produits sanguins non 
contaminés et un traitement rapide et efficace des infections sexuellement 
transmissibles ;  

23. Nous réaffirmons également que la prévention, le traitement, les soins et 
l’appui aux personnes infectées et affectées par le VIH/sida sont des éléments d’une 
riposte efficace qui se renforcent mutuellement et doivent faire partie intégrante 
d’une approche globale de lutte contre la pandémie ; 

24. Nous nous engageons à surmonter les barrières d’ordre juridique, 
réglementaire ou autre qui entravent l’accès à la prévention, au traitement, aux soins 
et aux services d’appui, aux médicaments, aux biens et aux services ; 

25. Nous nous engageons à promouvoir, aux niveaux international, régional, 
national et local, l’accès à l’éducation et à l’information sur le VIH/sida, aux 
services de dépistage volontaire, d’accompagnement psychologique et autres, dans 
le respect total de la confidentialité et avec le consentement préalable, et d’instaurer 
un cadre social et juridique qui favorise la divulgation sans risques et avec le 
consentement des personnes intéressées d’informations sur la sérologie VIH ; 

26. Nous nous engageons à nous attaquer à la question des taux d’infection de plus 
en plus élevés observés chez les jeunes afin de faire en sorte que la génération 
future soit exempte de VIH, en mettant en œuvre à cet effet des stratégies de 
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prévention globales fondées sur les faits, un comportement sexuel responsable, y 
compris l’utilisation de préservatifs, une éducation sur le VIH fondée sur les 
compétences et les témoignages et axée sur les jeunes, l’intervention des médias et 
la prestation de services de santé adaptés aux besoins des jeunes ; 

27. Nous nous engageons à faire en sorte que les femmes enceintes aient accès aux 
soins prénatals, à l’information, aux services d’accompagnement psychologique et à 
d’autres services et que les femmes et les bébés vivant avec le VIH puissent accéder 
davantage à un traitement efficace afin de réduire la transmission materno-fœtale, et 
à cet effet à lancer des interventions efficaces en faveur des femmes vivant avec le 
VIH, y compris les services de conseils et de dépistage volontaires et confidentiels, 
avec le consentement éclairé des personnes, l’accès au traitement, spécialement à la 
polythérapie antirétrovirale tout au long de la vie et, là où c’est nécessaire, à offrir 
des substituts du lait maternel et à fournir des soins complets ;  

28. Nous décidons d’intégrer le soutien alimentaire et nutritionnel afin que tous les 
êtres humains aient, à tout moment, accès à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences 
alimentaires pour mener une vie saine et active, comme éléments d’une riposte 
globale au VIH/sida ; 

29. Nous nous engageons à intensifier les efforts visant à promulguer, renforcer ou 
appliquer, selon qu’il conviendra, des lois, règlements et autres mesures afin 
d’éliminer toute forme de discrimination contre les personnes vivant avec le VIH et 
les membres des groupes vulnérables, et à veiller à ce qu’ils jouissent pleinement de 
tous leurs droits et libertés fondamentaux ; notamment pour leur assurer l’accès à 
l’éducation, à l’héritage, à l’emploi, aux soins de santé, aux services sociaux et 
sanitaires, à la prévention, au soutien, au traitement, à l’information et à la 
protection juridique, tout en respectant leur intimité et des conditions de 
confidentialité ; et à élaborer des stratégies pour lutter contre la stigmatisation et 
l’exclusion sociale liée à l’épidémie ; 

30. Nous nous engageons à éliminer les inégalités fondées sur le sexe, les abus et 
la violence sexistes et à renforcer les capacités des femmes et des adolescentes de se 
protéger elles-mêmes du risque d’infection par le VIH, notamment en leur 
fournissant les soins et les services de santé, en particulier dans les domaines de la 
santé sexuelle et de la santé en matière de reproduction, et le plein accès à 
l’information et à l’éducation, à veiller à ce que les femmes puissent exercer leur 
droit de décider librement et en toute connaissance de cause des questions liées à 
leur sexualité, y compris à leur hygiène sexuelle et à leur santé en matière de 
procréation, sans être soumises à la coercition, à la discrimination et à la violence, 
afin de mieux se protéger contre l’infection par le VIH et à prendre toutes les 
mesures nécessaires afin d’instaurer un environnement qui favorise 
l’autonomisation des femmes et de renforcer leur indépendance économique, et, à 
cet égard, réaffirmons l’importance du rôle que les hommes et les garçons jouent 
dans la réalisation de l’égalité des sexes ; 

31. Nous nous engageons à renforcer les mesures juridiques, administratives et 
autres destinées à promouvoir et protéger la pleine jouissance de tous les droits 
fondamentaux des femmes et à réduire leur vulnérabilité face au VIH/sida, par 
l’élimination de toutes les formes de discrimination et de toutes les formes 
d’exploitation sexuelle des femmes, des filles et des garçons, notamment à des fins 
commerciales, ainsi que toutes les formes de violence contre les femmes et les 
filles, y compris les pratiques traditionnelles et coutumières néfastes, les sévices, le 
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viol et autres formes de violence sexuelle, les voies de fait et la traite des femmes et 
des filles ; 

32. Nous nous engageons à examiner, à titre prioritaire, les vulnérabilités des 
enfants vivant avec le VIH, à fournir un soutien à ces enfants et à leur famille, aux 
femmes et aux personnes âgées, notamment dans leur rôle de pourvoyeurs de soins, 
afin de promouvoir des politiques et programmes en matière de VIH/sida axés sur 
l’enfant et une protection encore plus grande des enfants orphelins et affectés par le 
VIH/sida ; à assurer l’accès au traitement et à intensifier les efforts en vue de la mise 
au point de nouveaux traitements pour les enfants et la mise en place, là où c’est 
nécessaire, de systèmes de sécurité sociale qui les protègent, et à appuyer ces 
programmes ; 

33. Nous soulignons la nécessité d’intensifier les activités de collaboration en ce 
qui concerne la tuberculose et le VIH conformément au Plan mondial Halte à la 
tuberculose : 2006-2015 et d’investir dans de nouveaux médicaments, diagnostics et 
vaccins convenant aux personnes infectées à la fois par la tuberculose et le VIH ; 

34. Nous nous engageons à étendre le plus largement possible, dans le cadre de la 
coopération et du partenariat, notre capacité d’exécuter des programmes de lutte 
globale contre le VIH/sida d’une manière qui renforce les systèmes de santé et les 
systèmes sociaux nationaux existants, en intégrant notamment l’intervention contre 
le VIH/sida dans les programmes de soins de santé primaires, de santé maternelle et 
infantile, de santé sexuelle et de santé en matière de reproduction ainsi que dans 
ceux concernant la tuberculose, l’hépatite C, les infections sexuellement transmises, 
la nutrition, les enfants affectés, rendus orphelins ou vulnérables par le VIH/sida et 
en recourant à l’éducation de type classique et non classique ; 

35. Nous nous engageons à renforcer, adopter et mettre en œuvre, là où il y a lieu, 
des plans et stratégies nationaux, dans le cadre de la coopération internationale et de 
partenariats, afin d’accroître les moyens en ressources humaines dans le domaine de 
la santé, de répondre à la nécessité urgente de former et de garder en fonctions une 
grande diversité d’agents sanitaires, y compris au niveau des communautés locales, 
d’améliorer la formation et la gestion, ainsi que les conditions de travail et le 
traitement des agents sanitaires, et de mener efficacement le recrutement, la 
rétention et l’affectation du personnel de santé afin de faire face plus efficacement 
au VIH/sida ; 

36. Nous nous engageons, nous invitons les institutions financières internationales 
et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, selon ses 
principes directeurs, et nous encourageons d’autres donateurs à fournir des 
ressources additionnelles aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire pour 
leur permettre de renforcer les systèmes de santé et les programmes de lutte contre 
le VIH/sida et remédier aux pénuries des ressources humaines, en mettant au point 
notamment d’autres modèles simplifiés de fourniture des services et en intensifiant 
les mesures appliquées au niveau de la communauté pour la prévention, le 
traitement, les soins et l’appui ainsi que d’autres services de santé et services 
sociaux ; 

37. Nous réitérons la nécessité pour les gouvernements, les organismes des 
Nations Unies, les organisations régionales et internationales ainsi que les 
organisations non gouvernementales qui fournissent une assistance aux pays et aux 
régions touchés par les conflits, des situations d’urgence humanitaires ou des 
catastrophes naturelles, d’intégrer la prévention du VIH/sida, les soins et les 
éléments de traitement de la pandémie dans leurs plans et programmes ; 
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38. Nous nous engageons à faire en sorte que les plans nationaux de lutte contre le 
VIH/sida, chiffrés, sans exclusive, viables, crédibles et fondés sur les faits recueillis 
soient financés et mis en œuvre de manière transparente, responsable et efficace, 
conformément aux priorités nationales ; 

39. Nous nous promettons de réduire l’écart entre les ressources nécessaires et 
disponibles à l’échelon mondial pour le VIH/sida, par un financement national et 
international accru, afin que les pays puissent obtenir des ressources financières 
prévisibles et durables, et que le financement international soit aligné sur les plans 
et les stratégies nationaux de lutte contre le VIH/sida, et nous nous félicitons donc 
des ressources additionnelles qui sont mises à disposition dans le cadre d’initiatives 
bilatérales et multilatérales et de celles qui deviendront disponibles du fait que 
nombre de pays développés mettront en place des échéanciers en vue d’atteindre 
d’ici à 2015 l’objectif de 0,7 pour cent et d’ici à 2010 celui de 0,5 pour cent au 
moins de leur produit national brut consacré à l’aide publique au développement, 
ainsi que, suivant le Programme d’action de Bruxelles en faveur des pays les moins 
avancés pour la décennie 2001-20102, celui de 0,15 à 0,20 pour cent de leur produit 
national brut consacré d’ici à 2010 aux pays les moins avancés, et exhortons ceux 
des pays développés qui ne l’ont pas encore fait à consentir des efforts concrets en 
ce sens, conformément aux engagements qu’ils ont pris ; 

40. Nous constatons que d’ici à 2010 il faudra 20 à 23 milliards de dollars par an, 
selon les estimations du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 
pour appuyer des interventions rapidement intensifiées de lutte contre le sida dans 
les pays à revenu faible et à revenu intermédiaire, et nous nous engageons donc à 
faire en sorte que des ressources nouvelles et additionnelles soient mises à 
disposition depuis les pays donateurs, ainsi que depuis les budgets nationaux et 
d’autres sources nationales ; 

41. Nous nous promettons de soutenir et de renforcer les dispositifs financiers 
existants, notamment le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, ainsi que les organisations compétentes des Nations Unies, en leur 
fournissant régulièrement des fonds, tout en continuant à mettre en valeur des 
sources de financement novatrices et en engageant d’autres initiatives destinées à 
mobiliser des ressources additionnelles ; 

42. Nous nous engageons à trouver des solutions satisfaisantes pour surmonter les 
obstacles dus aux prix, aux tarifs douaniers et aux accords commerciaux, et à 
perfectionner la législation, les réglementations et la gestion des achats et de la 
chaîne d’approvisionnement afin d’accélérer et d’élargir l’accès aux produits 
préventifs, aux kits de diagnostic, aux médicaments et aux produits thérapeutiques 
de qualité à prix abordable ; 

43. Nous réaffirmons que l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce3 de l’Organisation mondiale du commerce 
n’empêche pas et ne devrait pas empêcher les membres de l’Organisation mondiale 
du commerce de prendre dès à présent des mesures pour protéger la santé publique. 
Par conséquent, tout en réaffirmant notre engagement vis-à-vis de l’Accord, nous 
réaffirmons que ce dernier peut et devrait être interprété et mis en œuvre de manière 

_______________ 
2 A/CONF.191/13, chap. II. 
3 Voir Instruments juridiques énonçant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle 
d’Uruguay, faits à Marrakech le 15 avril 1994 (publication du secrétariat du GATT, numéro de vente : 
GATT/1994-7). 
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à soutenir le droit de protéger la santé publique et, en particulier, de promouvoir 
l’accès de tous aux médicaments, notamment la fabrication de la version générique 
de médicaments antirétroviraux et autres médicaments essentiels pour les infections 
liées au sida. À cet égard, nous réaffirmons le droit de se prévaloir pleinement des 
dispositions de l’Accord, de la Déclaration de Doha sur l’Accord et la santé 
publique4 et de la décision de 2003 du Conseil général de l’Organisation mondiale 
du commerce5, ainsi que des amendements à l’article 31, qui offrent une certaine 
souplesse à cette fin ; 

44. Nous décidons fermement d’aider les pays en développement afin de leur 
donner les moyens de tirer parti des facilités prévues dans l’Accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et de renforcer leurs 
capacités à cette fin ; 

45. Nous nous engageons à intensifier les investissements et les efforts consacrés à 
la recherche-développement sur de nouveaux médicaments, produits et technologies 
de lutte contre le VIH/sida qui soient sans risques et abordables, tels que vaccins, 
méthodes et moyens microbicides contrôlés par les femmes, et formules 
antirétrovirales pédiatriques, notamment par des dispositions telles que les 
engagements de marché préalables, et aussi à encourager le développement des 
investissements consacrés à la recherche-développement sur le VIH/sida en 
médecine traditionnelle ; 

46. Nous encourageons les sociétés pharmaceutiques, les donateurs, les 
organisations multilatérales et les autres intervenants à mettre en place des 
partenariats entre entités publiques et privées pour soutenir la recherche-
développement et les transferts de technologie, ainsi que les interventions 
d’ensemble pour la lutte contre le VIH/sida ; 

47. Nous encourageons les efforts bilatéraux, régionaux et internationaux qui 
visent à promouvoir les achats en grosses quantités, les négociations sur les prix et 
la délivrance de licences à moindre prix pour les produits préventifs, les kits de 
diagnostic, les médicaments et les produits thérapeutiques, tout en reconnaissant 
que, pour la mise au point de nouveaux médicaments, la protection de la propriété 
intellectuelle est importante, et en comprenant que l’effet sur les prix puisse être 
préoccupant ; 

48. Nous saluons les initiatives d’un groupe de pays, concernant par exemple  la 
facilité internationale d’achat de médicaments, faisant appel à des moyens de 
financement novateurs, en visant à ouvrir plus largement aux pays en 
développement l’accès aux médicaments abordables, de manière viable et 
prévisible ; 

49. Nous nous engageons à fixer en 2006, par des processus transparents et sans 
exclusive, des objectifs nationaux ambitieux, y compris des objectifs intermédiaires 
pour 2008, conformes aux indicateurs de base recommandés par le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida,  traduisant les engagements pris dans la 
présente Déclaration, ainsi que la nécessité urgente d’obtenir des progrès beaucoup 
plus marqués vers l’objectif de l’accès universel à des programmes approfondis de 

_______________ 
4  Voir Organisation mondiale du commerce, document WT/MIN(01)/DEC/2.  Disponible à l’adresse 
suivante : http://docsonline.wto.org. 
5 Voir Organisation mondiale du commerce, document WT/L/540 et Corr.1.  Disponible à l’adresse 
suivante : http://docsonline.wto.org. 
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prévention, au traitement, aux soins et à l’appui d’ici à 2010, et à réaliser des plans 
bien conçus et rigoureux de contrôle et d’évaluation inscrits dans les stratégies 
nationales de lutte contre le VIH/sida ; 

50. Nous engageons le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 
avec ses coparrains, à épauler les efforts faits par les pays afin de coordonner les 
interventions de lutte contre le VIH/sida, comme prévu dans les  principes « trois 
fois un » et selon les recommandations de l’Équipe spéciale mondiale pour le 
renforcement de la coordination entre les institutions multilatérales et les donateurs 
internationaux dans la lutte contre le sida, à soutenir les efforts faits dans les pays et 
dans les régions pour suivre l’action consacrée à la poursuite des objectifs indiqués 
et en rendre compte, et à renforcer à l’échelon mondial la coordination sur le 
VIH/sida, notamment par les séances thématiques du Conseil de coordination du 
programme ; 

51. Nous engageons les gouvernements, les parlements nationaux, les donateurs, 
les organisations régionales et sous-régionales, les entités des Nations Unies, le 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, la société 
civile, les personnes vivant avec le VIH, les groupes vulnérables, le secteur privé, 
les communautés le plus touchées par le VIH/sida et les autres parties prenantes à 
collaborer étroitement pour parvenir aux objectifs indiqués ci-dessus, et à veiller à 
l’obligation de rendre des comptes et à la transparence à tous les échelons, en 
examinant de manière participative les interventions de lutte contre le VIH/sida ; 

52. Nous prions le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, avec 
l’appui du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, de décrire les 
progrès obtenus dans la réalisation des engagements pris dans la présente 
Déclaration dans le rapport qu’il présente chaque année à l’Assemblée générale sur 
la mise en œuvre de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida en application de 
sa résolution S-26/2 du 27 juin 2001 ; 

53. Nous décidons de mener en 2008 et 2011, dans le cadre de l’examen annuel 
par l’Assemblée générale, un examen approfondi des progrès obtenus dans la 
réalisation de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida intitulée « À crise 
mondiale, action mondiale », adoptée par l’Assemblée générale à sa vingt-sixième 
session extraordinaire, et de la présente Déclaration. 
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